
 

 

Modifications de la loi sur la poursuite pour dette et la faillite (LP), en application de la mo-
tion Hess 11.3925 

Chers Messieurs, 
Mesdames, Messieurs, 

Nous vous remercions de nous donner la possibilité de nous exprimer au sujet des modifications 
précitées. 

I. Remarques générales 

L’Union syndicale suisse (USS) salue la présente réforme et la teneur de la motion Hess qui en 
est à l’origine.  

Du point de vue des travailleurs et travailleuses, nous vous demandons cependant d’aller plus 
loin afin de réellement protéger les intérêts de ces derniers qui se font escroquer par des faillites 
abusives toujours plus nombreuses. Dans certaines branches, comme le secteur principal et le 
second œuvre de la construction ainsi que la restauration, les cas de faillites abusives en chaîne 
sont devenus une véritable stratégie d’entreprise par laquelle des employeurs sans scrupules ne 
versent pas les salaires dus à leur personnel ni ne paient ce qu’ils doivent à leurs fournisseurs. 
Par ce biais, ils peuvent, lors d’offres et d’appels d’offres, faire pression sur les prix et se livrer à 
une concurrence déloyale avec des entreprises au comportement correct. Et ce sont les travail-
leurs et travailleuses ainsi que la société qui trinquent. 

1. La procédure selon la LP devrait a priori être gratuite pour les travailleurs et travail-
leuses, soit le recouvrement de créances de salaires 

Du point de vue des travailleurs et travailleuses, on doit notamment constater que l’indemnité en 
cas d’insolvabilité ne peut, ou ne veut, souvent pas régler les créances de salaires et qu’ainsi, le 
travailleur-créancier se trouve renvoyé à la voie de droit ordinaire selon la LP pour recouvrer les 
créances découlant pour lui du droit du travail. Fréquemment, des employeurs sans scrupules se 
mettent en faillite pour ne pas avoir à payer à leurs employé(e)s des salaires et cotisations so-
ciales dus ainsi que des sommes qu’ils doivent aussi à leurs fournisseurs. Et immédiatement 
après cela, ils créent sous un autre nom une entreprise dans la même branche. Cette nouvelle 
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entreprise fait alors rapidement faillite pour les mêmes raisons et ce petit jeu reprend depuis le 
début. Et des travailleurs et travailleuses se font à nouveau escroquer.  

Nous vous rappelons que, selon le Code de procédure civile (CPC), article 113 alinéa 2 lettre 2 et 
article 114 lettre c, les litiges relevant du droit du travail sont en principe gratuits, donc que ni 
émoluments ni débours ne sont perçus ; cela, afin qu’une voie de droit facilement accessible et 
simple soit offerte au travailleur ou à la travailleuse, soit la partie régulièrement la plus faible.  

Malheureusement, le droit de la poursuite pour dettes ne tient pas compte de ce principe. De 
manière générale, l’USS demande que toutes les procédures selon la LP qui concernent des 
créances de salaires (art. 319 sqq. LP) fixés dans un contrat de travail soient gratuites pour le tra-
vailleur-créancier, donc qu’aucun émolument, avance ou autres frais ne soient perçus. Ainsi, 
l’article 169 alinéa 1 lettre f LP n’a plus à s’appliquer aux travailleurs-créanciers.  

2. Registre du commerce : moratoire pour certaines faillites notoires 

Pour mettre un terme à la concurrence déloyale pratiquée au moyen de faillites en chaîne, l’USS 
propose aussi que les employeurs faillis, dont les dettes provenant d’une ancienne entreprise 
n’ont pas été entièrement remboursées, ne puissent pas figurer pendant un certain temps après 
une faillite dans le registre de commerce comme organe d’une société de personnes. Cela pour-
rait être le cas, par exemple, de personnes qui pendant une période déterminée (p. ex. 1 an) se 
sont mises plus de une fois en faillite avec leur entreprise. À partir de plusieurs paramètres, on 
pourrait aménager de manière précise et proportionnée cette disposition, qui tiendrait aussi 
compte des droits fondamentaux. Une prescription analogue a fait ses preuves, par exemple, en 
Belgique. Nous prions le Conseil fédéral de compléter sa révision dans ce sens. 

Pour compléter ces mesures destinées à empêcher les faillites abusives, nous estimons qu’il faut 
aussi créer rapidement un casier judiciaire des entreprises et y faire figurer les délits de poursuite 
et de faillite dans le catalogue des infractions prises en compte. Ce casier judiciaire des entre-
prises doit être relié à un numéro d’identification du registre du commerce, de manière à garantir 
un suivi et un couplage des données des personnes physiques et morales. En outre, les infrac-
tions en matière de poursuite et faillite doivent être ajoutées au catalogue de l’article 102 LP, 
c’est-à-dire au droit pénal applicable aux entreprises.  

3. Problème dans le cadre de la procédure concernant l’indemnité en cas  
d’insolvabilité 

La ratio legis de cette réforme concerne aussi la pratique souvent très frustrante pour les travail-
leurs et travailleuses de l’indemnité en cas d’insolvabilité. Beaucoup de travailleurs et travail-
leuses qui n’engagent pas de poursuite onéreuse (au moins Fr. 4 000-6 000) contre un em-
ployeur récalcitrant ne reçoivent aucune indemnité ou ne reçoivent pas l’indemnité complète en 
raison d’une soi-disant violation de l’obligation de limiter le dommage. C’est extrêmement cho-
quant. Dans la pratique, la (soi-disant) violation de cette obligation conduit ainsi toujours, et indé-
pendamment des chances de succès de la poursuite, à une perte du droit (péremption). 

Bien qu’elle contienne de bonnes propositions, la présente réforme oublie de résoudre le princi-
pal problème du point de vue des travailleurs et travailleuses, à savoir que le travailleur-créancier 
doit payer une avance sur frais pour le recouvrement de sa créance de salaire selon le droit du 
travail. Selon l’USS, il est on ne peut plus approprié que le travailleur-créancier n’ait aucun frais 
lors d’une procédure selon la LP. Cela résoudrait aussi les problèmes qui se posent concernant 
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l’indemnité en cas d’insolvabilité, car les travailleurs-créanciers peuvent alors engager dans 
chaque cas une poursuite sans courir de risque financier et remplir leur obligation de limiter le 
dommage. 

4. Inertie en matière de poursuite de la part des ministères publics concernant les in-
fractions liées à la faillite 

À notre avis, le fait que, manifestement, beaucoup de ministères publics cantonaux ne poursui-
vent pas ou que très rarement les infractions liées à des faillites abusives, alors que des syndi-
cats, des travailleurs et travailleuses ou des fournisseurs leur en dénoncent, est un point qui est 
aussi en rapport étroit à la présente réforme. Il s’agit ici en particulier de violations de l’obligation 
de tenir une comptabilité (art. 166 Code pénal, CP), de gestion déloyale (art. 158 CP), de ban-
queroute frauduleuse (art. 163 CP), du préjudice porté aux créanciers (art. 164 CP) ou de gestion 
fautive (art. 165 CP). 

Cette réalité s’explique notamment par le fait que nombre d’offices des poursuites et autres auto-
rités ne portent pas plainte bien qu’elles disposent des informations nécessaires pour le faire.  

Nous vous prions, en tant que responsable de la haute surveillance en matière de poursuite et 
faillite, d’entreprendre toutes les démarches nécessaires pour, en cas de soupçon d’infraction en 
rapport avec une faillite abusive, contraindre les autorités cantonales responsables à procéder à 
une dénonciation régulière.  

Nous estimons aussi que, dans le cadre de la lutte contre les faillites abusives, les caisses de 
compensation, l’AVS et les administrations fiscales devraient avoir un devoir d’informer. Nous 
vous prions de bien vouloir étendre en conséquence la réforme dans ce sens.  

II. Remarques sur les articles 

Article 43 LP 

L’USS salue la proposition du Conseil fédéral que les créanciers de droit public, comme les ad-
ministrations fiscales et la SUVA, puissent requérir l’ouverture d’une faillite. Ainsi, on empêchera 
que des entreprises puissent poursuivre leurs activités malgré le non-paiement chronique de 
dettes de droit public échues. C’est là un pas important dans la lutte pour une ouverture à temps 
de la procédure de faillite dans le domaine des faillites en chaîne, c’est-à-dire avant que les dé-
gâts ne soient trop importants.  

L’USS est toutefois d’avis que cette réforme ne va pas assez loin. Il faut au contraire, comme dit 
plus haut, aussi donner à ces autorités l’obligation d’informer en cas de soupçon d’une infraction 
liée à une faillite.  

Article 169 alinéa 1 LP 

Les travailleurs-créanciers doivent être exclus de toute avance et responsabilité relatives aux frais 
de faillite. La gratuité doit s’appliquer ici, comme dans le droit du travail selon le CPC.  

Pour les autres catégories de créanciers, l’USS est d’accord avec la proposition qui est faite. 

Article 169 alinéa 2 LP 

L’USS est d’accord avec la teneur de cette disposition et se déclare satisfaite de ce point de la ré-
forme. 
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Dans le sens des remarques relatives à l’article 169 alinéa 1 LP, l’USS demande qu’il n’y ait au-
cun frais de faillite du tout pour les travailleurs-créanciers et, par conséquent, aucune avance sur 
les frais. L’USS pense qu’il faut éventuellement renoncer à l’avance sur frais pour les travailleurs-
créanciers et réclamer d’office le paiement de ces frais à la fin de la procédure selon l’alinéa 2 
auprès de l’organe de direction et de gestion supérieur du débiteur. 

Article 230 LP 

L’USS est d’accord avec la proposition qui est faite.  

En vous demandant de prendre en considération les présentes observations et en vous en re-
merciant par avance de le faire, nous vous prions de croire, Monsieur, Mesdames et Messieurs, 
de croire à l’assurance de notre considération distinguée. 

UNION SYNDICALE SUISSE 

Paul Rechsteiner Luca Cirigliano 
Président Secrétaire central 
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